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Qui nous sommes
Certains des acteurs clés dans ce modèle et leurs rôles se 
trouvent ci-dessous :

Conseil d’administration : Le conseil d’administration détermine 
l’orientation stratégique de l’Institut des politiques du Nord. 
Les administrateurs font partie de comités opérationnels 
s’occupant de finance, de collecte de fonds et de 
gouvernance; collectivement, le conseil demande au chef de 
la direction de rendre des comptes au regard des objectifs de 
nos objectifs du plan stratégique. La responsabilité principale 
du conseil est de protéger et de promouvoir les intérêts, la 
réputation et l’envergure de l’Institut des politiques du Nord.

Président et Chef de la direction : recommande des 
orientations stratégiques, élabore des plans et processus, 
assure et répartit les ressources aux fins déterminées.

Conseil consultatif : groupe de personnes engagées et qui 
s’intéressent à aider l’institut des politiques du Nord mais non 
à le diriger. Chefs de files dans leurs domaines, ils guident 
l’orientation stratégique et y apportent une contribution; ils font 
de même en communication ainsi que pour les chercheurs 
ou personnes-ressources de la collectivité élargie. Ils sont pour 
de l’institut des politiques du Nord une « source de plus mûre 
réflexion » sur l’orientation et les tactiques organisationnelles 
globales.

Conseil consultatif pour la recherche : groupe de chercheurs 
universitaires qui guide et apporte une contribution en matière 
d’orientations potentielles de la recherche, de rédacteurs 
possibles, d’ébauches d’études et de commentaires. C’est le « 
lien officiel » avec le monde universitaire.

Évaluateurs-homologues : personnes qui veillent à ce que les 
articles spécifiques soient factuels, pertinents et publiables.

Rédacteurs et chercheurs associés : personnes qui offrent, 
au besoin, une expertise indépendante dans des domaines 
spécifiques de la politique.

Tables rondes et outils permanents de consultation – (grand 
public, intervenants gouvernementaux et communautaires) : 
moyens qui assurent que l’Institut des politiques du 
Norddemeure sensible à la collectivité, puis reflète les priorités 
de CELLE-CI et ses préoccupations lors de la sélection des 
projets.



À propos des auteurs 
Holly Dillabough

 

Holly Dillabough naît et grandit 
dans le Nord ontarien. Après 
l’obtention de son B. Sc. en 
conservation et restauration 
de l’écologie, à l’Université 
Laurentienne, elle reçoit une 
maîtrise en environnement, à 
l’Université de Melbourne en 
Australie, où elle se spécialisait 
en politique et gouvernance de 
l’environnement. En 2015, elle est 
stagiaire à l’Institut des politiques 
du Nord, rédige des textes sur une 
variété d’enjeux en matière de 
politiques de l’environnement. Elle 
travaille actuellement pour une 
administration locale, élaborant la 
stratégie de l’environnement pour 
un conseil périurbain à Melbourne.



4 Northern Policy Institute / Institut des politiques du Nord
Matière à réflexion   |  Juin 20164

Sommaire
Les politiques alimentaires existantes au Canada traitent de façon inadéquate de sécurité alimentaire dans la région 
nordique du pays. Les collectivités éloignées, en particulier celles des Premières Nations, font face à des aliments de 
basse qualité et d’un coût exorbitant; elles consomment plus souvent des produits hautement transformés, ce qui 
donne des résultats médiocres pour la santé. Afin de mieux comprendre les limitations entourant les quantités adé-
quates dans le domaine des aliments sains et nutritifs, ainsi que les effets sur les collectivités des Premières Nations dans 
le Nord ontarien, nous nous penchons dans le présent document sur diverses publications universitaires ainsi que sur des 
documents gouvernementaux et non gouvernementaux, afin d’évaluer la situation de la sécurité alimentaire dans les 
collectivités autochtones éloignées du Canada. Lors de l’examen de la documentation, il a été trouvé que les poli-
tiques existantes au Canada ne sont honteusement pas à la hauteur des attentes lorsqu’il s’agit de sécurité alimentaire 
dans la partie nordique de la nation. Par conséquent, les personnes vivant dans des collectivités éloignées font face à 
des problèmes d’accès à des aliments sains et nutritifs, ce qui par la suite nuit à leur santé. Une exploration des détermi-
nants de l’accès aux aliments dans ces régions sera suivie d’un aperçu du cadre existant de la politique alimentaire du 
Canada en rapport avec les collectivités autochtones éloignées. Dans le présent examen nous nous penchons sur les 
interventions existantes ou à venir, axées sur l’accès à l’alimentation dans des collectivités comparables, afin d’aider à 
la formulation de politiques efficaces pour le Nord ontarien. 

L’évaluation a permis de trouver que, parmi les obstacles à l’accès, se trouvent divers facteurs, depuis l’infrastructure, 
en passant par les subventions, jusqu’à la collecte de données. De nombreuses collectivités n’ont pas de route utilis-
able en toute saison. Bien que cette sorte d’infrastructure soit coûteuse et ne puisse probablement pas permettre de 
relier toutes les collectivités éloignées, des chaînes d’approvisionnement de rechange comprenant des dirigeables 
pourront dans le futur offrir des options à bon marché, efficientes pour le transport de marchandises. Même si des sub-
ventions aident à réduire certains de ces problèmes, des interventions fédérales pour la vente de détail, notamment 
Nutrition Nord Canada, ne sont actuellement pas offertes dans de nombreuses collectivités uniquement accessibles 
par transport aérien dans le Nord ontarien et ne réduisent que modérément le coût de l’alimentation. De plus, même si 
les subventions jouent un rôle dans l’allègement des pressions financières, elles ne règlent pas à long terme les prob-
lèmes fondamentaux de l’insécurité alimentaire. Qui plus est, cet examen a révélé une grave lacune de connaissances 
dans les données accumulées et a permis de trouver qu’une surveillance améliorée des prix et des indices sociaux 
pourront éclairer des programmes d’aide sociale, lesquels refléteraient ensuite mieux le coût de la vie dans le Nord. 
L’idée devrait être d’avoir un système dans lequel les Premières Nations ont la capacité de se soutenir elles-mêmes par 
des aliments traditionnels et produits localement, ce qui serait complété par des articles du marché, abordables et 
nutritifs.
Dans la présente documentation, en plus des constatations relatives à la sécurité de l’alimentation, nous formulons plu-
sieurs recommandations de politiques afin de faciliter l’accès à l’alimentation pour les Premières Nations dans le Nord : 

•Élaborer une politique nationale de l’alimentation, en 
vue de la coordination des projets de sécurité alimen-
taire des divers ministères gouvernementaux, afin d’en 
venir à une stratégie cohérente.

•Élargir l’accès routier où cela est réaliste sur les plans 
de la finance et de l’environnement, puis enquêter sur 
le potentiel d’options de transport de rechange, tels 
les dirigeables, afin d’accroître la connectivité entre les 
collectivités éloignées et le reste de la province. 

•Créer un contexte politique qui favorise les options de 
rechange dans le modèle de distribution commercial 
des aliments, entre autres des coopératives.

•Réévaluer les critères d’admissibilité de Nutrition Nord 
Canada, afin d’assurer la couverture des collectivités 
dans le besoin, puis de rendre immédiatement admis-
sibles toutes celles qui sont reliées uniquement par 
transport aérien dans le Nord ontarien.

•Améliorer les données de recherche, y joindre les dé-
terminants culturels de la sécurité alimentaire.

•Assurer du financement à long terme, afin de soutenir 
des projets agricoles locaux.

Introduction
Les collectivités éloignées des Premières Nations dans le Nord ontarien font face à des difficultés d’accès à des 
aliments nutritifs, en quantités suffisantes.1

1 L’auteur aimerait signaler qu’il a été difficile de définir collectivités éloignées en Ontario, car il existe de nombreuses définitions, et elles ne sont 
pas toutes pertinentes pour la présente étude. Par exemple, « éloigné » dans les revues médicales fait souvent référence à ceux qui manquent 
d’éducation ou à un secteur défini par l’éloignement de 350 km d’un centre urbain (hors réseau). Pendant le projet actuel, l’auteur a trouvé très 
peu d’exemples de sources où l’expression « collectivités éloignées » correspondait à la même définition, ni à une utilisation universelle pour les 
zones similaires à l’étude. Aux fins de cet examen de la documentation, « éloigné » est globalement lié à des facteurs géographiques, en particulier 
aux collectivités atteintes par transport aérien, où les prix des aliments risquent d’être plus élevés, mais aussi à d’autres collectivités approvisionnées 
à l’année longue, aux prises avec l’insécurité alimentaire à cause du transport sur de longues distances et de la détérioration des produits.
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 La présente étude couvrira la documentation 
universitaire pertinente, ainsi que les rapports 
gouvernementaux et non gouvernementaux traitant 
de la situation de la sécurité alimentaire dans les 
collectivités éloignées des Premières Nations au 
Canada. Une exploration des déterminants de l’accès 
aux aliments dans ces régions sera suivie d’un aperçu 
du cadre existant de la politique alimentaire du 
Canada en rapport avec les collectivités autochtones 
éloignées. Dans le présent examen nous nous 
penchons sur les interventions existantes ou à venir, 
axées sur l’accès à l’alimentation dans des collectivités 
comparables, afin d’aider à la formulation de politiques 
efficaces pour le Nord ontarien. Lors de l’examen de 
la documentation, il a été trouvé que les politiques 
existantes au Canada n’étaient pas à la hauteur des 
attentes en matière de sécurité alimentaire dans le 
Nord du pays. Les collectivités éloignées font face à 
des aliments de basse qualité et d’un coût exorbitant; 
elles consomment plus souvent des produits hautement 
transformés, ce qui donne des résultats médiocres pour 
la santé. Par conséquent, le présent examen contient 
aussi des recommandations de politique: 

•Élaborer une politique nationale de l’alimentation, 
en vue de la coordination des projets de sécurité 
alimentaire des divers ministères gouvernementaux, 
afin d’en venir à une stratégie cohérente.

•Élargir l’accès routier où cela est réaliste sur les plans 
de la finance et de l’environnement, puis enquêter sur 
le potentiel d’options de transport de rechange, tels 
les dirigeables, afin d’accroître la connectivité entre les 
collectivités éloignées et le reste de la province. 

•Créer un contexte politique qui favorise les options de 
rechange dans le modèle de distribution commercial 
des aliments, entre autres des coopératives.

•Réévaluer les critères d’admissibilité de Nutrition Nord 
Canada, afin d’assurer la couverture des collectivités 
dans le besoin, et de rendre immédiatement 
admissibles toutes celles qui sont reliées uniquement 
par transport aérien dans le Nord ontarien.

•Améliorer les données de recherche, y joindre les 
déterminants culturels de la sécurité alimentaire.

•Assurer du financement à long terme, afin de soutenir 
les projets agricoles locaux.

« les politiques 
existantes 

au Canada 
n’étaient pas 
à la hauteur 
des attentes 
en matière 
de sécurité 

alimentaire dans 
le Nord du 

pays »
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Selon la définition du Sommet mondial de 
l’alimentation en 1996, la sécurité alimentaire existe 
lorsque « toutes les personnes et en tout temps ont phy-
siquement et économiquement accès à suffisamment 
d’aliments nutritifs et sûrs, qui répondent à leurs besoins 
et préférences nutritionnels, afin de mener une vie 
active et en santé ». Cette définition englobe quatre 
piliers: accès, disponibilité, utilisation et stabilité (Power 
2008). Bien qu’il y ait interrelation entre les piliers, dans 
cette étude l’accent est mis sur les interventions reliées 
à l’accès à l’alimentation, ce qui est défini par avoir 
assez de moyens d’obtenir les aliments d’un régime 
nutritionnel (OMS n.d.). Les stratégies conçues pour 
aborder la disponibilité, l’utilisation et la stabilité – bien 
que faisant nécessairement partie d’un programme 
complet de sécurité alimentaire – ne sont pas traitées 
dans la présente étude.

Les collectivités des Premières Nations souffrent beau-
coup plus de l’insécurité alimentaire que la popula-
tion non autochtone (Socha et coll. 2012). L’Enquête 
régionale sur la santé des Premières Nations de 2008 a 
révélé que plus de 50 % des ménages au Canada souf-
frent d’insécurité alimentaire, et cette incidence est 
en hausse dans les collectivités éloignées et du Nord 
(Thompson et coll. 2012). 

Cette forme d’insécurité est reconnue comme dé-
terminant important de la santé (Dachner 2014; OMS 
2013), contribuant à des niveaux élevés de maladies 
liées au régime alimentaire telles que le diabète, les 

pathologies cardiovasculaires et le nombre dispropor-
tionnellement élevé de cas d’obésité (Barbeau et coll. 
2015; Skinner et coll. 2013). Dans les collectivités des 
Premières Nations au Canada, les taux d’obésité sont 
deux fois et demie plus élevés que dans la population 
en général (Gates et coll. 2013). Ces tendances sont 
particulièrement troublantes en raison de la difficulté 
d’accéder dans les zones éloignées à des soins de 
spécialistes (De Schutter 2012). Ces effets importants 
sur la santé expliquent au moins en partie l’espérance 
de vie inférieure rapportée chez les Autochtones 
canadiens, laquelle compte cinq ou six ans de moins 
que chez les Canadiens non autochtones (Barbeau 
et coll. 2015; Skinner et coll. 2013; Statistique Canada 
2010) L’insécurité alimentaire est de plus liée à des 
résultats d’apprentissage médiocres, à la dépression 
et au suicide (Socha et coll. 2012). Ces problèmes de 
santé ont des répercussions importantes sur les coûts 
économiques. En 2008, l’obésité et ses maladies con-
nexes se traduisaient par une perte de 4,6 milliards de 
dollars canadiens en soins de santé et en perte de 
productivité (De Schutter 2012). En outre, en Ontario, la 
moyenne annuelle par habitant en soins de santé pour 
les personnes frappées par l’insécurité alimentaire est 
plus de deux fois plus élevée que dans la population 
jouissant de la sécurité alimentaire (Dachner 2014). 

Même si ces problèmes graves sont reconnus, les inter-
ventions à ce jour ont peu fait pour alléger le fardeau 
de l’insécurité alimentaire dans les collectivités autoch-
tones éloignées du Nord ontarien (Socha et coll. 2012).

Sécurité alimentaire et santé des premières nations

6

Déterminants de la securité alimentaire dans les 
collectivités des premières nations

Du colonialisme a découlé une transition nutritionnelle, par laquelle les collectivités des Premières Nations, 
historiquement dépendantes des aliments du pays, entre autres les baies, le gibier sauvage du piégeage et les 
produits de la pêche, dépendent de plus en plus d’aliments qui proviennent su Sud. Les aliments sauvages ont été 
remplacés par des produits transformés de moindre qualité et au prix supérieur (Conseil des académies canadiennes 
2014; Kuhnlein et Receveur 1996). Ce déclin des pratiques de récolte a été en partie attribué aux efforts d’assimilation 
des Autochtones par le gouvernement du Canada. Les Autochtones ont par conséquent perdu des connaissances 
et des compétences, notamment celles en rapport avec l’obtention et la préparation des aliments traditionnels 
(Barbeau et coll. 2015; Genuis et coll. 2014). Les forces économiques et l’industrialisation minent encore davantage 
l’approvisionnement en aliments traditionnels, en éloignant des habitants des emplois reliés à ces anciens moyens de 
subsistance (Socha et coll. 2012). De plus, les industries forestières et minières ont des répercussions sur l’environnement, 
affectent la santé du sol et la qualité des terres, et il s’ensuit un changement dans les aliments sauvages disponibles 
(Thompson et coll. 2011). En raison de plusieurs projets reliés au développement hydroélectrique, de nombreux 
territoires sont inondés et des herbicides sont répandus dans le cadre des pratiques de gestion forestière; cela nuit 
aux activités consacrées à l’alimentation traditionnelle car ces zones ne sont plus disponibles à cette fin (Kuhnlein et 
Receveur 1996; Strink et Nelson 2013). Les effets du changement climatique affectera davantage l’après-récolte, en 
modifiant l’accessibilité, la distribution et la disponibilité des aliments sauvages (Beaumier et Ford 2010; Ford 2009). 

Transition nutritionelle
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Pendant que les personnes s’éloignent du régime 
alimentaire traditionnel, elles dépendent de plus en 
plus d’aliments coûteux achetés dans les magasins et 
dont le prix est directement relié à l’éloignement de la 
collectivité (Thompson et coll. 2012). C’est un problème 
répandu dans les régions éloignées du Canada, qui 
découle de la logistique d’importation d’aliments du 
système dominant de distribution alimentaire, depuis le 
Sud vers le Nord. Les coûts comprennent l’infrastructure 
nécessaire au maintien des inventaires, l’énergie et le 
transport (Conseil des académies canadiennes 2014). 
Les longs parcours signifient que les aliments périssables 
peuvent se détériorer rapidement chemin faisant, donc 
augmenter les pertes pour le détaillant et faire monter 
les prix pour les consommateurs (Socha et coll. 2012; 
Conseil des académies canadiennes 2014). 

De plus, si le dollar canadien continue de chuter, 
les prix des aliments importés – qui sont plus exposés 
aux fluctuations – augmenteront. Cela signifie que 
les fruits et légumes, lesquels sont dans une large 
mesure importés au Canada, seront plus coûteux. 
Contrairement à la viande, les fruits et légumes 
ont peu ou pas de substituts, alors les prix sont 
considérablement atteints. Les cas de températures 
extrêmes, dont la fréquence augmentera à cause du 
changement climatique, auront aussi des répercussions 
sur les prix des aliments. Par exemple, en 2015, la 
sécheresse en Californie a causé des augmentations 
de prix pour les fruits et légumes; de plus les prévisions 
de précipitations accrues en mai 2016 pourraient dans 
une certaine mesure permettre de contrebalancer 
l’augmentation des prix découlant de la hausse du 
dollar (Charlebois et coll. 2015). Le Food Prince Report 
2016 prédit que les prix des aliments continueront de 
dépasser l’inflation générale, augmentant de 2 % à 4 %, 
ce qui aura des effets importants pour les collectivités 
vulnérables du Nord (Charlebois et coll. 2015). 

Pour beaucoup de collectivités du Nord, les routes 
hivernales sont l’option de transport la plus rentable 
(Smith 2011). Pourtant, à l’extérieur de leur période 
d’exploitation saisonnière ou pour les collectivités qui 
sont dépourvues d’accès routier, l’approvisionnement 
doit se faire par avion – une méthode plus coûteuse 
que reflètent les prix élevés des aliments (Conseil des 
académies canadiennes 2014). Puisque les hivers 
sont maintenant plus courts et que la température est 
plus variable par suite du changement climatique, les 
saisons des routes d’hiver seront écourtées, deviendront 
moins fiables, et davantage d’articles devront être 
importés par avion. (Thompson et coll. 2012). Une 
étude a révélé que la saison d’exploitation d’une route 
essentielle des Territoires du Nord-Ouest pourrait être 
réduite d’un cinquième aussitôt qu’en 2020 (Hayley et 
Proskin 2008). En Alaska, les saisons des routes hivernales 
ont été réduites de la moitié – soit de 200 jours à 
100 – depuis les années 1970. La fréquence accrue 
des précipitations inhabituelles et les cas de dégel 
devraient perturber davantage les réseaux routiers au 

cours des prochaines années (Smith 2011). 

Une étude de l’Université Laval a permis de trouver 
que les prix des produits d’alimentation avaient 
augmenté de 81 % au Nunavik par rapport à ceux 
de la ville de Québec (Duhaime et Caron 2012). De 
même, un rapport de 2010 en Saskatchewan a révélé 
que les collectivités du Nord avaient payé 252,27 
$ par semaine pour le même panier alimentaire 
que celui qui coûtait 184,91 $ dans une ville de la 
Saskatchewan (PHNSWG 2010). Nutrition Nord Canada, 
programme de subventions fédérales au service du 
Nord, a rapporté que, en 2013, le coût moyen pour 
alimenter sainement une famille de quatre personnes 
pendant une semaine à Attawapiskat était de 427,95 $, 
comparativement à 198,20 $ à Toronto (Santé publique 
de Toronto 2013). La First Nations Food, Nutrition and 
Environment Study de 2011-2012 a permis de trouver 
qu’il fallait une somme élevée de 344 $ pour l’épicerie 
hebdomadaire d’une famille de quatre dans le Nord 
ontarien, comparativement à 205 $ à Ottawa. Bien 
qu’il n’y ait pas de rapports réguliers sur les coûts 
des paniers alimentaires dans toutes les collectivités 
éloignées, il est clair que les prix sont beaucoup plus 
élevés que dans le Sud, et la situation est empirée par 
des taux relativement supérieurs de chômage et de 
pauvreté dans ces régions (Skinner et coll. 2013).

 
 
À la suite d’une longue histoire de colonialisme, qui a 
laissé marginalisés politiquement et économiquement 
les Autochtones du Canada (De Schutter 2012; 
Fieldhouse et Thompson 2012), les collectivités des 
Premières Nations ont été exposées à une prévalence 
élevée de la pauvreté et des bas revenus, ce qui a 
affaibli leur capacité d’accéder à une alimentation 
nutritive. Selon l’ l’Enquête nationale auprès des 
ménages (ENM) de 2011, le revenu médian moyen 
des répondants autochtones était de 20 701 $, 
comparativement à 30 195 $ pour les répondants non 
autochtones (Statistique Canada 2011). Un manque 
de ressources financières limite l’accès aux aliments 
coûteux du marché et aux produits sauvages qui 
exigent des fonds importants pour l’équipement, les 
fournitures et le carburant (Skinner 2013).

Pauvreté et bas revenus

Prix élevé des aliments
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Le gouvernement fédéral a pris des engagements in-
ternationaux au regard de la sécurité alimentaire pour 
les Canadiens, le plus récemment lors de la Déclaration 
de Rome sur la sécurité alimentaire, en 2002 (Power 
2008). En outre, le Plan d’action du Canada pour la 
sécurité alimentaire de 1998, réponse au Sommet mon-
dial de l’alimentation, a spécifiquement reconnu les 
problèmes uniques auxquels les Autochtones faisaient 
face. La Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (DNUDPA) insiste de plus sur 
le droit des Autochtones de bénéficier complètement 
de tous les droits reconnus par la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme des Nations Unies, ce qui 
comprend le droit à l’alimentation (Nations Unies 2007). 
Si nous allons plus loin, la DNUDPA insiste sur les droits 
d’accès à un territoire et à des ressources, de poursuiv-
re les activités assurant la subsistance et de maintenir 
les institutions, les traditions et la culture (Nations Unies 
2007). 

Pourtant un manque de volonté politique et l’absence 
de structures juridiques pour faire respecter le droit à 
la nourriture ont signifié que ce n’était pas un point 
judiciable au Canada (Rideout et coll. 2007). De plus, il 
y a une déconnexion entre les politiques internationales 
et nationales, ainsi qu’au regard des responsabilités 
fédérales et provinciales, qui limite la mise en œuvre 
des politiques sur le droit à l’alimentation (Rideout et 
coll. 2007). Par conséquent, les données probantes sug-
gèrent que ces engagements internationaux n’ont pas 
conduit à la formulation de politiques efficaces (Socha 
et coll. 2011); l’insécurité des ménages canadiens est 
demeurée relativement stable, augmentant légère-
ment depuis 11,3 % en 2008 à 12,3 % en 2012 (Mah et 
coll. 2014).

La situation de la sécurité alimentaire du Canada a été 
scrutée lors de la visite officielle du rapporteur spécial 
de l’ONU pour le droit à l’alimentation, en 2012. Olivier 
De Schutter avait une mission de onze jours, au cours 
de laquelle il a évalué les progrès du Canada quant au 
droit à l’alimentation de ses citoyens. Dans son rapport 
suivant sa visite, De Schutter s’est montré alarmé par 
les taux élevés d’insécurité alimentaire, en dépit de la 
prospérité du pays. Il a soulevé en particulier des in-
quiétudes à propos du désavantage socioéconomique 
des Autochtones, puis insisté sur le besoin d’une straté-
gie nationale de l’alimentation (De Schutter 2012). 
 

La demande d’une politique fédérale de l’alimentation 
a été évoquée par un certain nombre de groupes et 
d’universitaires (Rideout et coll. 2007; Schiff 2014). Au 
niveau fédéral, divers ministères – Santé Canada, Ag-
riculture et Agroalimentaire Canada, Affaires autoch-

tones et Développement du Nord Canada – parta-
gent des responsabilités en gouvernance alimentaire 
du Nord, mais il n’y a pas d’autorité interministérielle 
dominante en place et assumant la direction et la 
réalisation d’une stratégie complète (Exner-Pirot 2014). 
Plutôt, des politiques produites par ces ministères sont 
indépendantes de celles des autres, d’où un cadre 
sans cohérence ni coordination des objectifs à court 
et à long termes (De Schutter 2012). Selon Rideout et 
coll. (2007, p. 570), l’approche décousue existante du 
Canada en matière de politique alimentaire « gêne 
l’analyse rationnelle des problèmes et l’élaboration 
d’une politique efficace ». Un cadre national complet 
travaillerait avec des secteurs de compétences tels 
que la santé, l’environnement et la politique sociale, 
comblant les lacunes laissées par le système fragmenté 
de la gouvernance pour l’alimentation (Rideout et coll. 
2007). 

Au niveau provincial, il y a un certain nombre de poli-
tiques et de programmes reliés à l’alimentation, bien 
que souvent ils soient conçus pour une expérience 
urbaine de la sécurité alimentaire, et cela ne répond 
pas adéquatement aux besoins uniques des collec-
tivités des Premières Nations du Nord. Parmi les rares 
qui visent les problèmes du Nord se trouvent l’Initiative 
d’alimentation saine dans le Nord, du Manitoba, ainsi 
que plusieurs autres conçus pour les Territoires, notam-
ment ceux pour accroître l’approvisionnement en nour-
riture traditionnelle (Epp 2011). 

Epp (2011) a dressé une liste presque exhaustive des 
approches provinciales pour la sécurité alimentaire 
au Canada. Bien que l’Ontario bénéficie d’un cer-
tain nombre de politiques alimentaires progressives, 
dont celles conçues pour améliorer la production 
et la consommation d’aliments locaux, elles visent 
surtout l’expérience de la sécurité alimentaire dans 
le Sud ontarien, une région très différente du Nord. 
Les programmes explicitement axés sur les problèmes 
alimentaires uniques des collectivités éloignées du Nord 
ontarien sont rares. Epp n’en a trouvé qu’un. 

Par contre, Epp énumère un certain nombre de pro-
grammes qui semblent rechercher la sécurité alimen-
taire à long terme dans les territoires. Il signale que, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, les politiques alimen-
taires favorisent les activités des récoltes traditionnelles 
et l’autonomie. De même, les politiques du Nunavut 
reconnaissent l’importance culturelle de la chasse, du 
piégeage et de la pêche, puis aident ceux qui sont 
incapables de se lancer dans ces activités. Le Yukon 
fait un pas de plus en insistant sur l’édification d’un 
secteur agricole, afin de moins dépendre d’aliments 
provenant de l’extérieur. Comme l’expérience de la 

Cadre existant de la politique alimentaire au Canada
Politiques internationales

Politiques fédérales

Politiques provinciales
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sécurité alimentaire des collectivités éloignées du Nord 
ontarien ressemble plus à celle des Territoires qu’à celle 
des centres urbains du Sud, les politiques réussies des 
Territoires méritent notre considération. 

Comme les collectivités du Nord ont des niveaux 
supérieurs d’insécurité alimentaire et des difficul-
tés particulières liées aux conditions géospatiales et 
culturelles, la clé du succès des interventions pour la 
sécurité alimentaire est probablement de se fier à leur 
capacité de répondre aux besoins locaux. La gouver-
nance locale peut offrir une gestion et des réponses 
adéquates, compte tenu des caractéristiques sociales, 
écologiques et culturelles propres à un endroit (Folke et 
coll. 2010; Lebel et coll. 2006). De plus, les solutions ne 
seront durables que si elles tiennent compte du point 
de vue que les Autochtones ont du monde (De Schut-
ter 2012; Ferris 2011). Les municipalités, bien que mieux 
placées pour répondre aux besoins locaux, ont souvent 
des budgets et des capacités limités, surtout dans les 
collectivités éloignées (Schiff 2014). Des interventions 
locales, soutenues par les gouvernements provincial et 
fédéral, pourraient aider à améliorer l’accès à des ali-
ments nutritifs, et ce, par des projets ciblés et durables 
(Wegener, Raine et Hanning 2012).

Fait important, dans le domaine de la sécurité alimen-
taire, il y a beaucoup d’exemples d’interventions diri-
gées par les Autochtones. En octobre 2015, le conseil 
de Mushkegowuk (représentant diverses Premières 
Nations – Attawapiskat, Kashechewan, Fort Albany et 
Moose Cree) a adopté une résolution portant sur les 
façons d’aider les collectivités pour la sécurité ali-
mentaire, y compris la possibilité de créer un groupe 
consultatif sur la sécurité, afin de travailler en parte-
nariat avec le Mushkegowuk Environmental Research 
Centre et Nutrition Nord Canada (Conseil de Mushkeg-
owuk 2015). La nation Nishnawbe Aski (NAN) s’occupe 
activement des questions de sécurité alimentaire sur 
son territoire, cherche des solutions communautaires, 
notamment en travaillant avec les collectivités à ré-
tablir l’accès aux aliments traditionnels (NAN 2011). La 
NAN a également élaboré une stratégie alimentaire, 
qui a pour objet de « retrouver la souveraineté alimen-
taire de notre nation, afin d’améliorer notre qualité de 
vie par l’accès à des aliments sûrs, nutritifs, culturelle-
ment adéquats et à des prix abordables pour toute 
notre population, en tout temps » (CCSO [Coalition 
des communautés en santé de l’Ontario] 2014, p. 1). 
Une partie de la stratégie alimentaire sera d’habiliter 
les collectivités afin qu’elles conçoivent des plans de 
système d’alimentation personnalisés et qui répondent 
à leurs besoins et problèmes uniques (CCSO 2014). Des 
solutions communautaires comme celles-ci tendent à 
être mieux accueillies, à donner des résultats supérieurs, 
et elles seront d’une importance vitale pour assurer 
l’accès aux aliments dans les collectivités du Nord (Skin-
ner et coll. 2013). 

« les solutions ne 
seront durables 
que si elles tien-
nent compte du 
point de vue que 
les Autochtones 
ont du monde »

Politiques municipales

Stratégies autochtones
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Les stratégies d’accès aux aliments se rangent en 
général dans des catégories de solutions à court, à 
moyen et à long termes, et toutes sont nécessaires 
pour réagir à la diversité des façons dont les personnes 
vivent l’insécurité alimentaire (Conseil des académies 
canadiennes 2014). 
Pour répondre à l’urgent besoin d’aliments, les 
banques alimentaires et les programmes de repas à 
l’école peuvent offrir de la nourriture essentielle aux 
personnes incapables d’accéder à de la nourriture 
saine et adéquate. Même si cela répond aux besoins 
immédiats, les approches à court terme n’abordent 
que les symptômes de la question de la sécurité ali-
mentaire (Loopstra et Tarasuk 2015). 
Les solutions à moyen terme comprennent des subven-
tions, telles celles du programme de subventions aux 
détaillants, de Nutrition Nord Canada. Bien que les 
produits nutritifs puissent alors être modérément plus 
abordables, ces solutions font peu pour s’attaquer aux 
sources profondes de la sécurité alimentaire (Burnett, 
Skinner et LeBlanc 2015). 
Les solutions à long terme comprennent celles qui ont 
pour objet de réduire la dépendance d’aliments impor-
tés, en favorisant l’accès à des sources de rechange 
locales (Skinner et coll. 2013), d’abaisser les prix en 
augmentant de façon marquée l’efficacité du trans-
port des aliments vers le Nord (Conseil des académies 
canadiennes 2014) ou bien de faire en sorte que les 
personnes aient la capacité économique d’accéder à 
des aliments nutritifs pour elles-mêmes et leur famille.

L’isolement d’une collectivité est directement relié à 
la sécurité alimentaire; les collectivités accessibles par 
avion sont plus insécures que celles qui ont l’accès 
routier ou par train en toute saison (Thompson et coll. 
2012). Améliorer l’accès routier peut potentiellement 
permettre d’abaisser les prix des produits, en abaissant 
ceux qui sont associés au transport aérien (Skinner et 
coll. 2013; Socha et coll. 2011; Thompson et coll. 2012). 
Le Grand Nord ontarien a très peu d’infrastructure par 
rapport au reste de la province. Il y a 29 aéroports ex-
ploités par l’Ontario et qui desservent des collectivités 
éloignées, puis six autres, exploités par des collectivités. 
Entre Cochrane et Moosonee, l’accès par rail est as-
suré par la Commission de transport Ontario Northland. 
Le réseau routier est limité à deux routes ouvertes à 
l’année longue, puis à un système de routes hiver-
nales qui relient 31 collectivités éloignées. Les saisons 
d’exploitation sont déjà écourtées d’une semaine en 
moyenne, et il y a des signes qui annoncent qu’elles 
pourraient l’être encore plus, au moins de deux se-

maines au cours des prochaines décennies (Centre 
autochtone des ressources environnementales, 2010).
Un certain nombre d’études sont actuellement ef-
fectuées par les Premières Nations; elles évaluent la 
possibilité de transformer des routes d’hiver en routes 
quatre-saisons. Le plan de croissance pour le Nord 
ontarien a créé un cadre pour le développement d’un 
réseau de transport multimodal, afin de faciliter le dé-
placement des personnes et des marchandises dans le 
Nord; il devrait être rendu public en 2017. Des proposi-
tions minières et d’autres peuvent aussi potentielle-
ment élargir le réseau routier. En particulier, un certain 
nombre de routes quatre-saisons et hivernales, ainsi 
que des pistes d’atterrissage et des services ferroviaires 
sont envisagés, afin que les projets miniers puissent se 
réaliser dans le Cercle de feu (MoNRF 2014). 
L’accès routier quatre-saisons a des effets importants 
sur l’accessibilité à l’alimentation, mais il se pour-
rait que ce soit hors de portée pour les collectivités 
éloignées, et ce, sur les plans du financement, de la 
logistique ou de la politique. La sécurité alimentaire 
n’est pas pour autant garantie, comme cela s’est vu 
à South Indian Lake, au Manitoba – une collectivité 
des Premières Nations, jouissant d’un accès routier 
mais souffrant d’une insécurité alimentaire de 100 
% (Thompson et coll. 2011). De plus, des inquiétudes 
entourent les répercussions sociales négatives de 
l’accès routier quatre-saisons, notamment davantage 
de drogues et d’alcool, ainsi que des effets néfastes 
sur l’environnement (Centre autochtone des ressources 
environnementales 2010). 
À moins qu’il y ait la construction d’un vaste ré-
seau de routes accessibles à l’année longue et qui 
s’entrecroisent dans le Nord ontarien, les collectivités 
éloignées continueront d’être desservies surtout par 
la voie des airs, et les coûts en hausse du carburant 
risquent de continuer à faire augmenter les prix des 
aliments. Des options de rechange au transport aérien 
apparaissent; elles pourront transporter des cargaisons 
en vrac, en consommant de façon plus efficiente le 
carburant (Prentice et Russel 2009). Une étude portant 
sur le Nord manitobain et Kivalliq, au Nunavut, a dé-
terminé que des dirigeables pourraient abaisser de 18 
% à 55 % le coût du transport (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). Même si la technologie est dis-
ponible, les dirigeables exigent de gros investissements, 
et il semble y avoir peu d’intérêt pour la mise en place 
de l’infrastructure requise au sol (Prentice et Russel 
2009). Il est donc improbable que ce moyen de trans-
port réponde aux besoins des collectivités éloignées 
dans un proche avenir.

10

Stratégies pour améliorer l’accès aux aliments dans 
les collectivités éloignées des premières nations
Solutions à court, à moyen et à 
long termes

Infrastructure améliorée du Nord
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Pendant les neuf à dix mois que les routes hivernales 
sont inutilisables, la chaîne des épiceries du Nord, qui 
est dirigée par la North West Company, a pratique-
ment le monopole des aliments du marché dans le 
Nord ontarien. Au sein de la North West Company, les 
prix sont déterminés dans les régions et dans chacune 
ils sont uniformes, avec toutefois des rajustements mi-
neurs qui reflètent les différences de taux du fret. Ainsi, 
les gestionnaires n’exercent pas de contrôle sur le coût 
de base des produits expédiés à leur magasin. Puisque 
c’est une entreprise à but lucratif, la détermination des 
prix des aliments doit tenir compte des coûts fixes du 
transport et des taux élevés de gaspillage d’aliments, 
ce qui affecte les marges de bénéfice, d’où les prix 
élevés (Thompson et coll. 2011). 

Des options de rechange pour le modèle commercial 
de la chaîne du Nord pourraient permettre aux con-
sommateurs d’économiser modérément. Des modèles 
coopératifs ont été élaborés au Nunavut, chez les Pre-
mières Nations du lac South Indian (Thompson et coll. 
2012) ainsi qu’ailleurs dans l’Arctique canadien. Les 
coopératives pourraient mieux s’inscrire dans les valeurs 
autochtones, et la gouvernance locale leur permettent 
de mieux répondre aux besoins communautaires et 
d’accumuler des avoirs. Par contre, dans la chaîne des 
magasins du Nord, les décisions sont prises dans des 
centres urbains et les bénéfices s’en vont dans le Sud 
(Socha et coll. 2011). Typiquement, les magasins du 
Nord embauchent leurs gestionnaires à l’extérieur de la 
collectivité, limitant ainsi les décisions et le développe-

ment de capital humain dans la localité. Des modèles 
de rechange tels que les coopératives dirigées locale-
ment replaceraient dans la collectivité la maîtrise 
économique, et la concurrence aiderait à régir les prix 
(Thompson et coll. 2012).

Si la chaîne des magasins du Nord doit demeurer la 
source principale des aliments du marché, les subven-
tions continueront de jouer un rôle dans la réduction 
des prix des aliments pour les collectivités du Nord 
(Burnett, Skinner et LeBlanc 2015).

Nutrition Nord Canada (NNC) est la réponse nationale 
la plus considérable à ce jour au regard de la crise ali-
mentaire du Nord; cette approche a remplacé en 2011 
le programme Aliments-poste, qui a connu l’échec 
(Burnett, Skinner et LeBlanc 2015). Aliments-poste était 
un programme dirigé par le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord Canada (maintenant Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada); 
des subventions au transport étaient ainsi offertes afin 
d’expédier des aliments vers les collectivités dépour-
vues d’un accès routier à l’année longue. Les produits 
admissibles dans le cadre d’Aliments-poste étaient 
justifiés par le Panier à provisions nutritif, une compila-
tion de produits sélectionnés par Santé Canada, ce qui 
représentait une alimentation nutritive. Des produits non 
alimentaires essentiels tels que les produits hygiéniques 
personnels, l’eau en bouteille et le matériel de chasse 

Subsidies
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pouvaient aussi bénéficier de subventions (Burnett, Skin-
ner et LeBlanc 2015; Rabson 2015). 

En guise de réaction à la hausse des coûts d’Aliments-
poste, un rapport indépendant a été commandé par 
le gouvernement fédéral, afin que ce programme soit 
examiné; la conclusion a été qu’il dépassait le budget 
prévu, et la recommandation a été de le remplacer 
par un système reposant sur le marché. Contrairement 
à son prédécesseur, NNC paie la subvention aux détail-
lants participants plutôt qu’aux sociétés expéditrices 
(Burnett, Skinner et LeBlanc 2015).

Les collectivités sont admissibles aux subventions 
de NNC si elles n’ont pas d’accès routier à l’année 
longue et bénéficiaient antérieurement du programme 
Aliments-poste (Galloway 2014; G. du C. 2014). La 
subvention couvre les produits alimentaires nutritifs ou 
essentiels; le calcul repose sur le niveau de subvention 
de la collectivité (complet ou partiel), ce qui est établi 
au kilogramme. Les produits sont classés en fonction 
du niveau un ou du niveau deux des subventions, la 
subvention la plus élevée allant aux produits les plus 
nutritifs et périssables. Les reçus de point de vente ser-
vent pour les prix des détaillants. Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada (AADNC) publie 
des rapports fiscaux trimestriels au site Web de Nutrition 
Nord ainsi qu’une liste du niveau de subvention et les 
résultats d’un sondage annuel axé sur le coût des ali-
ments dans chaque collectivité (Galloway 2014). 

Toutefois, depuis sa mise en œuvre, les critiques ont 
été prompts à signaler ses failles. Le système existant 
manque de reddition de compte, car il ne prévoit pas 
d’évaluation qui confirme que le détaillant a effective-
ment fait bénéficier de la subvention le consommateur. 
AADNC, en vue d’accroître la transparence et la reddi-
tion de compte, a demandé aux détaillants de se con-
former d’ici avril 2016 à la nouvelle réglementation qui 
exige que les subventions paraissent sur les reçus des 
clients. On aimerait aussi savoir si le programme répond 
ou non aux besoins de toutes les collectivités, et il y a 
des demandes de réévaluation des critères existants 
d’admissibilité fondée sur les antécédents (Burnett, Skin-
ner et LeBlanc 2015; Thompson et coll. 2012). 

En raison des exigences de l’admissibilité de NNC, de 
nombreuses collectivités ne peuvent avoir accès aux 
subventions même si elles sont aux prises avec des prix 
élevés pour les produits alimentaires. Pour un certain 
nombre de raisons, de nombreuses collectivités n’ont 
pas utilisé le programme Aliments-poste. Par exemple, 
dans le Nord ontarien, comme dans de nombreux 
secteurs nordiques des provinces, les détaillants ont 
souvent accès à des meilleurs tarifs d’expédition chez 
des transporteurs de rechange. En 2008, un examen 
d’Aliments-poste a révélé que 31 détaillants du Nord 
ne se servaient pas du programme, car leurs tarifs 
de transport étaient inférieurs ou égaux au taux de 
la subvention disponible (Burnett, Skinner et LeBlanc 
2015). Il était plus probable que les Territoires parti-
cipent, car ils risquaient de ne pouvoir négocier des 

tarifs d’expédition meilleurs que ceux de la subvention. 
Comme la participation à NNC exige l’utilisation an-
térieure d’Aliments-poste, de nombreuses collectivités 
ontariennes ont été inadmissibles (Burnett, Skinner et 
LeBlanc 2015). Même si NNC devait revoir annuelle-
ment l’admissibilité des collectivités, cela est resté lettre 
morte depuis son apparition (Rabson 2015).

Contrairement à Aliments-poste, NNC a rendu inadmis-
sibles presque tous les produits non alimentaires. Parmi 
les produits éliminés se trouvent les couches, le papier 
hygiénique, les articles pour l’hygiène dentaire ainsi 
que le matériel de chasse et de pêche, dont les filets et 
les munitions. L’eau en bouteille n’est dorénavant pas 
couverte par la subvention (Burnett, Skinner et LeBlanc 
2015), ce qui est particulièrement préoccupant dans le 
Nord ontarien car, dans 88 collectivités des Premières 
Nations, il est recommandé de faire bouillir l’eau depuis 
le 31 mai 2015 (Santé Canada 2015). Retirer ces sub-
ventions affecte le montant du revenu que les familles 
et les personnes peuvent consacrer à l’alimentation et 
réduit leur accès à l’alimentation traditionnelle.

Reconnaissant les faiblesses de NNC, certaines prov-
inces ont mis sur pied leurs propres programmes de 
subventions. En 1997, Terre-Neuve-et-Labrador a mis en 
œuvre le Programme de subvention au transport aéri-
en de l’alimentation, par l’entremise d’Affaires autoch-
tones et du Labrador, afin d’améliorer l’accessibilité 
aux produits périssables lorsque l’accès par navire est 
bloqué par suite des glaces hivernales. Dans le cadre 
du programme, une subvention est versée aux détail-
lants participants, afin de contrebalancer les coûts 
élevés d’articles qui parviennent par avion dans les 
collectivités côtières éloignées; il est ensuite demandé 
à ces participants d’en faire bénéficier les consomma-
teurs (Bureau des Affaires autochtones et du Labrador, 
2015). À part Terre-Neuve-et-Labrador, le Québec est 
la seule autre province à posséder un programme de 
subvention. Celui-ci est entré en vigueur dans le cadre 
d’un plus gros programme devant s’attaquer au coût 
élevé de la vie dans la région éloignée de Kativik du 
Nord québécois; il a également aidé à réduire de 20 
% le coût de 40 produits d’épicerie (Commission de la 
santé et des services sociaux des Premières Nations du 
Québec et du Labrador, 2014). 

Le Manitoba a également exploré l’option d’offrir des 
subventions afin d’abaisser les prix des aliments dans la 
province, comblant ainsi des écarts du programme Nu-
trition Nord Canada. Le plan a été lancé au cours du 
deuxième semestre de 2015 et couvrait les collectivités 
qui avaient besoin de subventions mais n’en avaient 
alors pas en raison des critères d’admissibilité existants 
de NNC (Presse canadienne 2012; Rabson 2015).

En dépit de leurs limites, les représentants de NNC ont 
démontré que le coût du panier à provisions nutritif 
avait été réduit de 31 $ depuis 2011 (G. du C. 2015). En 
outre, un rapport, La sécurité alimentaire des popula-
tions autochtones dans le Nord du Canada : Évaluation 
de l’état des connaissances, du Conseil des acadé-
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mies canadiennes (2014), a permis de trouver que NNC 
et le Programme de subvention au transport aérien de 
l’alimentation doivent probablement jouer un grand 
rôle dans la stratégie pour s’attaquer au coût élevé des 
aliments dans le Nord canadien, et ce, en attendant 
que les causes sous-jacentes du problème de sécurité 
alimentaire soient abordées (Burnett, Skinner et LeBlanc 
2015; Exnor-Pirot 2014). Toutefois, dans les Premières 
Nations, son utilisation continue risque en fin de compte 
d’augmenter la dépendance des aliments importés 
(Conteh et Segsworth 2013).

L’insécurité alimentaire est reliée de très près au bas 
revenu (Conseil des académies canadiennes, 2014; 
Power 2008). Les politiques et programmes qui atté-
nuent les symptômes de la sécurité alimentaire sou-
lageront à court terme, mais une stratégie à long terme 
ne sera efficace que si elle s’attaque aux racines du 
problème. 

Comme la nourriture est souvent la dépense la plus 
souple dans une famille ou le budget d’une personne, 
c’est souvent la première qui est remise en cause. 
Sans s’attaquer suffisamment aux problèmes reliés à la 
réduction de la pauvreté, il y aura peu de progrès dans 
l’élimination de l’insécurité alimentaire. Les interventions 
viseront directement la pauvreté par des programmes 
d’aide sociale et des projets de logement, par exem-
ple, ou soutiendront le développement économique, 
afin d’encourager à long terme l’autonomie (Conseil 
des académies canadiennes, 2014). 

Le gouvernement canadien offre une gamme de pro-
grammes de soutien du revenu, lesquels ont des effets 
sur la sécurité alimentaire, en libérant des ressources 
financières qui peuvent être affectées à l’alimentation. 
L’assurance-emploi, la Sécurité de la vieillesse et la 
prestation fiscale canadienne pour enfants sont des ex-
emples, et il y en a d’autres qui ciblent les collectivités 
du Nord. Par exemple, la déduction pour les habitants 
de régions éloignées est offerte à ceux qui résident 
dans une zone nordique ou intermédiaire visée par 
règlement de l’Agence du revenu du Canada (ARC 
2015a; G. du C. 2010), ce qui reconnaît le coût su-
périeur de la vie (ARC 2015b). Le Crédit pour les coûts 
d’énergie dans le Nord de l’Ontario accorde aux ha-

bitants un crédit pour les coûts de l’énergie (ministère 
des Finances 2015), bien que le montant soit statique, 
quelle que soit la collectivité. Ces crédits peuvent 
ne pas tenir complètement compte des différences 
régionales dans le Nord ontarien, et les indications sont 
que, en dépit des suppléments, les revenus ne suffisent 
pas pour couvrir les besoins de base (Cardwell 2012; 
Tarasuk, Mitchell et Dachner 2014).

Puisque 64 % des gens dépendant de l’aide sociale en 
Ontario se trouvent dans l’insécurité alimentaire, il est 
clair que les niveaux existants du régime de bien-être 
ne reflètent pas le coût de la vie (De Schutter 2012; 
Tarasuk, Mitchell et Dachner 2014). Afin d’éclairer des 
réformes efficaces des politiques sociales, il faut que 
les prix soient précisément et uniformément surveil-
lés. Dans les centres urbains, des approches fondées 
sur des données probantes en vue de documenter 
les coûts de l’alimentation ont été utilisées pour faire 
pression sur les gouvernements afin que soient aug-
mentées les dépenses de la sécurité sociale (Socha et 
coll. 2011), mais de telles données sont limitées, surtout 
dans les collectivités de Premières Nations vivant dans 
une réserve. Une meilleure surveillance des prix et des 
indices sociaux, afin d’aider à identifier les populations 
particulièrement vulnérables, pourra éclairer les pro-
grammes d’aide sociale, lesquels refléteraient ensuite 
mieux le coût de la vie dans le Nord.

Bien qu’il y ait de nombreuses recherches sur la sé-
curité alimentaire dans le Nord canadien, il manque 
d’ensembles de données détaillées comprenant les 
déterminants sociaux, et les collectivités vivant sur les 
réserves tendent, en particulier, à être sous-représen-
tées. Ces lacunes des connaissances nuisent à la créa-
tion d’une politique publique saine et adéquate pour 
ces populations.

L’établissement des coûts de l’alimentation est un outil 
qui sert à surveiller l’accessibilité et l’abordabilité des 
produits alimentaires, en les reliant au revenu de la 
famille ou de la personne, afin d’éclairer par la suite la 
politique (Burnett, Skinner et LeBlanc 2015). Un survol de 
la documentation a révélé des systèmes inadéquats 
d’établissement des prix, qui, régulièrement, surveil-
lent et font rapport sur le coût de l’alimentation dans 

Recherche et données supérieures
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le Nord ontarien. Ainsi, en dépit d’inquiétudes large-
ment répandues entourant les prix de l’alimentation, 
il continue d’y avoir une quantité limitée de données 
concrètes (Socha et coll. 2012). Actuellement, Nutri-
tion Nord Canada publie à chaque année les prix du 
panier de provisions nordique révisé; toutefois, cela est 
limité aux collectivités admissibles et qui participent au 
programme, et seulement 67 produits sont couverts 
(Socha et coll. 2012). Dans les provinces, beaucoup 
d’unités sanitaires locales font de la collecte de prix et 
rapportent le coût annuel d’un panier à provisions nutri-
tif dans leur secteur. Cela se limite surtout à des centres 
urbains majeurs, ce qui donne des données qui ne 
reflètent pas les prix des aliments dans les collectivités 
éloignées. Reconnaissant cette lacune, le Manitoba a 
lancé un sondage de deux ans portant sur les prix de 
l’alimentation nordique; cela servira à la planification 
et à la formulation de politiques, mais d’autres prov-
inces n’ont pas encore d’étude de cette envergure 
(Socha et coll. 2012).

En plus d’obtenir des ensembles de données plus 
solides, les méthodes et les normes des collectes de 
données doivent être élargies, afin de couvrir les 
réalités sociales de la sécurité alimentaire que vivent 
les Autochtones. Par exemple, les établissements clas-
siques et informels, tel le partage, sont rarement com-
pris dans les mesures, en partie en raison de la difficulté 
de mesurer des problèmes sociaux complexes. Il faut 
un tableau plus complet de la santé et du bien-être 
des Autochtones en rapport avec l’alimentation, afin 
d’éclairer une politique publique fondée sur des don-
nées probantes (Conseil des académies canadiennes, 
2014). 

Sécurité alimentaire Canada, un réseau d’organismes 
qui s’occupent des questions alimentaires dans le 
pays, a un projet financé par Industrie Canada, afin 

d’évaluer les coûts de l’alimentation en Nouvelle-
Écosse et dans le Nord ontarien. Ce projet permettra 
de concevoir des méthodes pour améliorer la collecte 
de données sur les prix de l’alimentation dans le Nord, 
puis intégrera le coût de la nourriture des forêts et de 
l’eau douce, tout en créant un modèle pouvant servir 
dans d’autres collectivités vulnérables (Sécurité alimen-
taire Canada, 2015).

Puisque le transport sur de longues distances est un 
facteur important du coût élevé des aliments du 
marché, des options politiques devraient être explorés 
afin qu’il y ait des solutions de rechange aux aliments 
importés et coûteux, en permettant qu’existe un 
système local d’alimentation et en soutenant celui-ci. 
Dans les collectivités du Nord ontarien, surgissent des 
projets locaux d’alimentation, lesquels posent les fond-
ements d’un système local de plus grande envergure 
et répond mieux à leurs besoins. Même si un renverse-
ment de la dépendance du système de marché est 
improbable, les régimes complétés par des aliments 
de rechange, tels ceux des forêts et de l’eau douce 
ou de l’agriculture locale, pourraient aider à alléger le 
fardeau financier qui pèse sur les ménages et les per-
sonnes, tout en renforçant les capacités du Nord et en 
augmentant l’autonomie (Skinner et coll. 2013).

Localisation du système alimentaire
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Aliments traditionnels
Au fil des ans, les structures politiques ont poussé les 
Autochtones à se déplacer, à déménager et à ur-
baniser les collectivités. L’effet a été une déconnexion 
physique de leurs territoires ancestraux et une dépen-
dance accrue d’aliments importés (Kuhnlein et Recev-
eur 1996). Pendant cette transition alimentaire, la nour-
riture traditionnelle a été remplacée par des produits 
alimentaires fort coûteux du marché et qui ont été très 
transformés, au détriment de la santé et du bien-être 
des Autochtones. 

En dépit de ce déclin, l’approvisionnement en aliments 
demeure une partie importante de l’identité culturelle 
des Premières Nations, et des études ont rapporté que 
des compléments de régimes alimentaires, soit des 
aliments sauvages, jouent un rôle considérable dans la 
création de collectivités des Premières Nations qui jouis-
sent de la sécurité alimentaire. L’étude sur la nourriture, 
l’alimentation et l’environnement des Premières Nations 
(2012) a révélé que 93 % des régimes des Premières 
Nations comportaient des aliments traditionnels, entre 
43 et 205 grammes par jour; quant aux collectivités du 
Nord, elles en consommaient de plus grandes quantités 
que leurs homologues du Sud. Au-delà des liens avec 
la santé de l’environnement, il a été déterminé que les 
aliments du pays sont plus nutritifs que beaucoup des 
produits qui sont offerts sur le marché de détail; ils con-
tribuent donc à la santé et au bien-être globaux. 

Il y a toutefois aussi des coûts considérables associés à 
l’approvisionnement en aliments traditionnels, un ob-
stacle donc pour beaucoup de ménages à faible reve-
nu (Pal, Haman et Robidoux 2013). Ainsi, les politiques 
qui encouragent les personnes à chasser et à pêcher 
pour la subsistance pourraient aider à surmonter ces 
contraintes financières. 

Dans le cadre du programme Aliments-poste, le 
matériel de chasse, de piégeage et de pêche était 
subventionné. Ces articles ont été retirés à l’arrivée de 
Nutrition Nord Canada (Sécurité alimentaire Canada, 
2015; Burnett, Skinner et LeBlanc 2015). Dans certaines 
provinces, des programmes ont été appelés à combler 
les lacunes du soutien des exploitants, engendrées par 
la disparition d’Aliments-poste. Le programme inuit de 
soutien de la chasse, de la pêche et du piégeage, 
mis en œuvre par l’Administration régionale de Kativik 
dans le Nord québécois prévoit le financement requis 
pour participer à ces activités. Cela comprend l’achat 
ou la réparation de matériel tel que les bateaux et les 
VTT, ainsi que l’accès aux territoires et au marketing 
des produits récoltés (Pal, Haman et Robidoux 2013). 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, un programme 
similaire offre du financement pour compenser le coût 
des outils et du matériel requis pour la chasse et le 
piégeage (Epp 2011). Au Nunavut, le gouvernement 
territorial dirige un programme de soutien qui finance 
le coût du carburant et du matériel (Epp 2011). De plus, 

au Manitoba, l’Initiative d’alimentation saine dans le 
Nord offre des prêts pour l’achat de congélateurs, afin 
de promouvoir l’entreposage d’aliments traditionnels 
(Thompson, Kamal et Wong 2010).

Aucun programme de soutien de ces pêcheurs, chas-
seurs ou moissonneurs n’existe en Ontario. Toutefois, 
des études pour explorer les coûts et avantages des ali-
ments traditionnels dans le Nord ontarien révèlent que, 
pour les Premières Nations, le manque de fonds pour 
acheter le matériel nécessaire est l’obstacle dominant 
lorsqu’il s’agit d’accéder aux aliments traditionnels 
(Lambden et coll. 2006; Pal, Haman et Robidoux 2013; 
Socha et coll. 2012). Ainsi, le soutien financier per-
mettrait à davantage de ces chasseurs, pêcheurs ou 
moissonneurs et de compléter le régime alimentaire 
des collectivités aux prises avec les prix élevés des ali-
ments du marché (Pal, Haman et Robidoux 2013). 

Le déclin des compétences ancestrales est un autre 
obstacle pour ces activités. Le colonialisme a inter-
rompu le transfert du savoir d’une génération à l’autre; 
beaucoup de personnes n’ont par conséquent pas 
les capacités nécessaires pour la chasse, la pêche 
ou le piégeage. Les politiques et programmes qui 
favorisent l’échange de connaissances reliées à 
l’approvisionnement en aliments pourraient aider 
à améliorer l’accès aux aliments traditionnels. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, les ministères des Af-
faires municipales et communautaires ainsi que de 
l’Environnement et des Ressources naturelles dirigent le 
programme d’initiation des enfants au piégeage, qui 
encourage la participation des jeunes aux activités de 
l’approvisionnement en aliments ancestraux, puis in-
versent la tendance à la dégradation de connaissanc-
es et habiletés traditionnelles (Epp 2011). Il a aussi été 
suggéré que le savoir et les habiletés pour la produc-
tion et la récolte devraient faire partie du programme 
d’études des écoles primaires et secondaires; il devrait 
également y avoir de la souplesse pour adapter cela 
au contexte environnemental des collectivités individu-
elles (Sécurité alimentaire Canada, 2015).

En plus des contraintes financières et de la perte des 
habiletés, la réglementation sur le traitement et la 
distribution des produits du poisson et de la viande 
minent la capacité de ceux qui récoltent d’assurer 
l’approvisionnement local, et cela a été présenté 
comme un obstacle pour la sécurité alimentaire dans 
les collectivités éloignées (Conseil des académies 
canadiennes, 2014). Par exemple, la réglementation 
sur la sécurité empêche dans de nombreux cas la 
vente de viande sauvage au lieu de la régir (Thompson 
et coll. 2011; (Sécurité alimentaire Canada, 2015); la 
distribution est donc restreinte et, de plus, cela élimine 
une source potentielle de revenu (Thompson et coll. 
2011). La réglementation sur la distribution des ali-
ments traditionnels devrait être revue afin de trouver un 



16 Northern Policy Institute / Institut des politiques du Nord
Matière à réflexion   |  Juin 2016

équilibre plus adéquat entre la sécurité alimentaire et 
l’interdiction d’aliments (Thompson et coll. 2011). Enfin, 
la surveillance de la santé de la faune (Conseil des 
académies canadiennes, 2014) et des politiques qui 
reconnaissent l’importance de l’accès aux terres an-
cestrales sera nécessaire afin d’assurer que les aliments 
traditionnels continuent de faire partie des régimes 
alimentaires des Premières Nations (Power 2008).

Le secteur agricole dans le Nord canadien est limité, 
surtout en raison des conditions climatiques rudes, mais 
les technologies de la culture sous serre et le réchauf-
fement climatique peuvent engendrer de nouvelles 
possibilités de production locale. De nombreux projets 
ont déjà démontré que c’est faisable, mais le manque 
de capacités et le financement à long terme sont des 
facteurs limitatifs pour un grand nombre de collectivités 
nordiques.

En 2012-2013, Agriculture et Agroalimentaire Canada 
a commencé une étude sur la durabilité économique 
des serres dans le Nord. Cette étude a révélé qu’il 
est économiquement viable pour les collectivités 
nordiques de concevoir des modèles de serres qui 
fourniront des aliments nutritifs se vendant à des coûts 
inférieurs à ceux de ces marchés (Lenton 2013). C’est 
prometteur, car la plupart des projets de serres, bien 
que valables pour les collectivités, dépendent du 
financement du gouvernement fédéral et ne sont pas 
durables à long terme. Une autre étude a porté sur les 
façons dont des aventures commerciales pourraient 
être économiquement viables, puis continuer après la 
fin du financement (Busch 2012). Les avantages cumu-
latifs pourraient faire des serres une option attrayante, 
avec le potentiel de créer des emplois et d’améliorer la 

qualité de l’alimentation, tout en renforçant les capaci-
tés et l’autonomie du Nord (Conseil des académies 
canadiennes, 2014; Skinner et coll. 2013).
De nombreux auteurs suggèrent que la production 
alimentaire locale est une stratégie viable qui améliore 
l’accès aux aliments sains (Spiegelaar, Tsuji et Oelber-
mann 2013), et certaines provinces ont élaboré des 
programmes pour la soutenir. L’Initiative d’alimentation 
saine dans le Nord, du Manitoba, a permis de créer 
un certain nombre de jardins et de serres commu-
nautaires, et l’Initiative du développement agricole, 
du Yukon, fournit jusqu’à 20 000 $ aux personnes ou 
50 000 $ à des organismes sans but lucratif ou à des 
administrations, aux fins de projets agricoles locaux. La 
documentation universitaire suggère que la produc-
tion alimentaire locale communautaire fait partie de la 
solution lorsqu’il s’agit de hausser la sécurité alimentaire 
pour les collectivités des Premières Nations. Ces projets 
tendent à insister sur l’importance d’un contexte de 
politique de soutien, en vue de créer l’espace pour de 
tels efforts, puis d’assurer du financement à long terme 
(Spiegelaar, Tsuji et Oelbermann 2013). D’autres études 
seront nécessaires pour démontrer leurs effets sur la 
sécurité alimentaire. 

Enfin, le changement climatique, bien qu’il ait des 
effets négatifs sur les routes (CIER 2010) ainsi que sur 
l’accessibilité et la distribution des aliments sauvages 
(Beaumier et Ford 2010; Ford 2009), peut se traduire 
par de meilleures opportunités pour l’agriculture. Le 
changement climatique devrait réchauffer les régions 
nordiques deux fois plus qu’ailleurs; selon les prévisions, 
d’ici 2050, le Nord ontarien devrait bénéficier de 30 à 
45 jours de plus pour la croissance (Stroink et Nelson 
2013).

Agriculture locale
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Les politiques alimentaires existantes au Canada 
traitent de façon inadéquate de sécurité alimentaire 
dans la région nordique du pays. Les collectivités 
éloignées font face à des aliments de basse qualité et 
d’un coût exorbitant; elles consomment plus souvent 
des produits hautement transformés, ce qui donne 
des résultats médiocres pour la santé. L’infrastructure 
routière quatre-saisons est coûteuse et elle ne 
permettra probablement pas de relier toutes les 
collectivités éloignées, mais des dirigeables pourraient 
dans le futur offrir des options à bon marché, efficientes 
pour le transport de marchandises. La subvention au 
détail de Nutrition Nord Canada, réponse fédérale 
la plus poussée à ce jour, n’est pas offerte à de 
nombreuses collectivités desservies par avion dans le 
Nord ontarien et ne s’accompagne que de réductions 
modérées du coût des aliments. De plus, même si 
les subventions jouent un rôle dans l’allègement 
des pressions financières, elles ne règlent pas à long 
terme les problèmes fondamentaux de l’insécurité 
alimentaire. Cet examen a révélé une grave lacune 
de connaissances dans les données accumulées et 
a permis de trouver qu’une surveillance améliorée 
des prix et des indices sociaux pourront éclairer des 
programmes d’aide sociale, lesquels refléteraient 
ensuite mieux le coût de la vie dans le Nord. L’idée 
serait d’avoir un système dans lequel les Premières 
Nations ont la capacité de se soutenir elles-mêmes 
par des aliments traditionnels et produits localement, 
ce qui serait complété par des articles du marché, 
abordables et nutritifs.

Conclusion Recommandations
•Élaborer une politique nationale de l’alimentation, 
en vue de la coordination des projets de sécurité 
alimentaire des divers ministères gouvernementaux, 
afin d’en venir à une stratégie cohérente.

•Élargir l’accès routier où cela est réaliste sur les plans 
de la finance et de l’environnement, puis enquêter sur 
le potentiel d’options de transport de rechange, tels 
les dirigeables, afin d’accroître la connectivité entre les 
collectivités éloignées et le reste de la province. 

•Créer un contexte politique qui favorise des 
options de rechange dans le modèle de distribution 
commercial des aliments, entre autres des 
coopératives.

•Réévaluer les critères d’admissibilité de Nutrition Nord 
Canada, afin d’assurer la couverture des collectivités 
dans le besoin, et de rendre immédiatement 
admissibles toutes celles qui sont reliées uniquement 
par transport aérien dans le Nord ontarien.

•Améliorer les données de recherche, y joindre les 
déterminants culturels de la sécurité alimentaire.

•Assurer du financement à long terme, afin de soutenir 
les projets agricoles locaux. 
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